
• absence d’infraction/ infraction 
insuffisamment caractérisée,
• prescription de l’action publique
• raison d’opportunité (régularisation, 
 comportement de la victime….).
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1 - Du procès-verbal à la condamnation

Arrêt interruptif de travaux (AIT) 
sous réserve : 
• du respect des conditions préalables,
• des modalités d’interruption des travaux : 

procédure contradictoire, motivation, notification.

Procès-verbAl D’InfrAcTIon

Procureur de la république 

si poursuite des travaux  
après la notification de l’AIT 

nouveau procès-verbal d’infraction  
constatant la violation de l’AIT   

+ transmission au procureur de la République

enquête :  
• audition à la brigade de gendarmerie ou 
commissariat de police, 
• avis DDTM sur la réglementation  (infraction 
constituée, possibilités de régularisation). 

opportunité des poursuites du parquet (article 40 cPP*)

Procédures alternatives 

• la commune « partie civile » participe aux débats,
• le préfet par la DDTM apporte son  assistance 
technique au parquet, et avec  l’appui de la commune 
apporte les éléments nouveaux. 

• rappel à la loi, 
• composition pénale, 
• médiation 
(avec la commune).  

Poursuites devant le tribunal correctionnel 
compétent en matière de délits classement sans suite

sur l’action publique : condamnation à une amende 
avec mesures de restitution dans un délai avec ou 
sans astreinte journalière (L.480-7 du cU) : 
• démolition,
• mise en conformité avec la réglementation,
• réaffectation du sol. 

sur l’action 
publique : 

condamnation 
à une amende 

pénale

Relaxe  

constitution de partie civile par la commune 
possible :
demander la répression d’une infraction et la 
réparation d’un préjudice ( L.480-1 al 6 du cU**).

recours hiérarchique 
possible contre 
la décision de 

classement auprès 
du procureur général 
près la cour d'appel 
(article 40-4 cPP).

Transmission

Tr
an

sm
iss

ion

Transmission

*cPP : code de procédure pénale **cU : code de l’urbanisme
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2 - De la condamnation à l’exécution

conDAmnATIon à une AmenDe Avec mesures De 
resTITuTIon DAns un DélAI eT sous AsTreInTe

Jugement/ arrêt définitif Jugement/ arrêt non définitif 

Le préfet par la DDTM adresse un courrier 
à la ou les personnes condamnées 

Une copie du courrier est transmis à la commune. 

Procès-verbal de la commune 
précisant l’exécution / inexécution de la décision

Décision exécutée : classement

Décision non exécutée : 
mise en œuvre des  astreintes d’urbanisme par 
le préfet pour le compte de la commune jusqu’à 
exécution complète de la décision ( L.480-8 CU).

Décision exécutée après la 
mise en œuvre des astreintes 

Demande de reversement ou 
dispense de paiement des astreintes 
possible à l’autorité judiciaire qui 
appréciera. 

contestation du titre de 
perception des astreintes 

opposition à l’exécution 
ou opposition à paiement : 
l’ordonnateur et le comptable public 
interviennent pour défendre la 
régularité du titre. 

Décision non exécutée 
après la mise en œuvre 

des astreintes  : 
 La maire ou le préfet 

a la possibilité d’engager 
une procédure 

d’exécution 
d’office ( L.480-9 du cU). 

*cPP : code de procédure pénale **cU : code de l’urbanisme


